
Des failles enregistrées ces
dernières semaines par
Google et Facebook vien-
nent rappeler que le risque
zéro n'existe pas en ma-
tière de cybersécurité.

LES failles de sécurité an-noncées successivementpar Facebook puis Googlesur leurs réseaux sociauxsont venues rappeler cesdernières semaines uneréalité trop souvent sous-estimée, tant par les inter-nautes que par nombred'entreprises: en cybersé-curité, le risque zéron'existe pas."Il est impossible de propo-
ser une sécurité totale à
tout moment lorsque l'on
développe un système très
complexe, comme cela peut
être le cas pour des réseaux
sociaux. La moindre mise à
jour peut provoquer une er-
reur ou une faille qui peut
être trouvée et exploitée,
cela arrive tout le temps",insiste Luis Corrons, évan-géliste sécurité pour l'en-treprise tchèque decybersécurité Avast. Or, lesréseaux sociaux mettentcontinuellement à jourleurs plates-formes, le plussouvent sans que leurs uti-lisateurs en aient

conscience, soit pour ajou-ter une fonctionnalité, soitpour améliorer la fluiditédu trafic ou plus simple-ment réparer une faille desécurité repérée. "A titre
d'exemple, il y a des cen-
taines de modifications par
jour du code sur Twitter
afin d'améliorer la sécurité
ou le fonctionnement, cela
représente autant de nou-
velles failles potentielles qui
peuvent être exploitées",souligne Arnaud Cassagne,directeur des opérationspour l'intégrateur web etspécialiste de la sécuritéNewlode."La difficulté pour les entre-
prises est de trouver un
équilibre entre des change-
ments réguliers, une ergo-
nomie simple pour les
utilisateurs et les prises de
risque cyber que cela im-
plique. Il y a un juste milieu
à trouver et les plates-
formes font de plus en plus
souvent travailler des
équipes transdisciplinaires
sur ces sujets afin d'avoir
quelque chose d'équilibré",ajoute Gérôme Billois, ex-pert en cybersécurité aucabinet Wavestone.max
GEANTS• Loin d'être lesseuls, les deux géants dunet ne viennent que s'ajou-ter à une longue liste degrands groupes concernéspar l'exploitation de faillesde sécurité, tels que BritishAirways ou Uber.

De l'avis de nombreux ex-perts, c'est d'ailleurs laprise en compte du risquecyber par beaucoup degrosses entreprises quilaisse encore à désirer.Selon une étude réaliséepar le cabinet Wavestoneet publiée lundi, la totalitédes sites web des plusgrands groupes françaisprésentent des failles desécurité et pour la moitiéd'entre eux, il s'agit defailles graves."Des entreprises comme Fa-
cebook ou Google investis-
sent beaucoup dans la
sécurité, mais sont touchées
par des failles complexes,
difficiles à anticiper. Pour
les autres, il y a encore
beaucoup à faire et on n'ob-
serve pas d'amélioration
sur les dernières années",détaille Gérôme Billois. Au-

delà des entreprises elle-mêmes, ce sont les com-portements desutilisateurs qui doiventévoluer, et tout particuliè-rement la prise deconscience des implica-tions qu'entraîne le fait delaisser trop de données surles réseaux sociaux. "Si de-
main on vole des identi-
fiants sur Facebook, on peut
mettre la main sur énormé-
ment de données, cela peut
permettre de l'usurpation
d'identité et des actes frau-
duleux sur d'autres sites
bien plus sensibles", ex-plique M. Cassagne.Un point de vue que rejointGérôme Billois : "les don-
nées de santé en particulier
sont à protéger, il n'y a clai-
rement pas assez de prise de
conscience de la sensibilité
de ces dernières". Lorsque

les internautes postent surleurs comptes leurs ex-ploits sportifs, rythme car-diaque à la clé, ou leurslieux de vacances, ce sontautant de données essen-tielles qu'ils prennent lerisque de donner en cas depiratage, quand bien mêmeils s'assurent que leur pro-fil reste privé.

"Les humains restent le
point faible" en terme decybersécurité, rappelleLuis Corrons, "il y a nette-
ment plus de chances de
perdre ses données via du
+phishing+ (un courriel vi-
sant à récupérer des identi-
fiants, NDLR) que par une
attaque via les failles des ré-
seaux sociaux".
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L'objectif de la nouvelle
structure étant la lutte
contre la pauvreté, en in-
citant les jeunes à l’esprit
d’initiative et à la création
de petits métiers, source
de revenus, et facteurs
d’autonomie financière. 

COMMENT lutter contrela pauvreté et le chômagedes jeunes, quand l’Etat

tout seul ne peut plus toutfaire ? Voilà la questionqui taraude l’esprit deplus d’un Gabonais. Heu-reusement, dans les têtesbien faites de certainscompatriotes, la réponseest claire. Il faut fédérerles compétences pour in-citer les jeunes à l’espritd’initiative, avec la créa-tion de petits métiers,source de revenus et d’au-tonomisation financière.Dans cette optique, ilvient d’être créé au quar-tier Petit-paris, dans le

troisième arrondisse-ment de la commune deLibreville, par quelquescompatriotes bien inspi-rés, l’Association des en-trepreneurs sociauxgabonais (AESG). C’estChimène Pascaline Di-vassa Mapoupa, leaderentreprenante et respon-sable de la Petite etmoyenne entreprise(PME) Orlyvass, spéciali-sée dans le commerce desproduits de beauté, quipréside aux destinées del’organisation. 

Dernièrement,  elle a pro-cédé au lancement officieldes activités de l’AESG.Non sans présenter à sesdifférents membres leurcahier de charges, la ligned’action  qu’ils doiventmener sur le terrain del’entrepreneuriat. Ainsi,l’association des entre-preneurs sociaux gabo-nais a-t-elle pour buts defédérer les petites etmoyennes entreprises,créer des activités géné-ratrices de revenus, aiderles jeunes ayant un métier

à réaliser leur projet dedevenir entrepreneur. Dans la même perspec-tive, elle voudrait pallierle problème de l’oisivetéen secourant ceux quisont confrontés au chô-mage à trouver de l’em-ploi, et faciliter auxétudiants l’obtention desstages non rémunérés ausein des PME. Par dessus tout, il s’agitpour tous les membres af-filiés à l’AESG, d’impulserune dynamique profes-sionnelle, afin d’aider le

plus grand nombred'adhérents à l’initiative,à devenir financièrementautonomes. Pour un démarrage effi-cient de leurs activités,Chimène Pascaline Di-vassa Mapoupa a exhortétous ses compagnons etles jeunes à conjuguer lesintelligences et à fairepreuve d’un esprit d’ini-tiative. «Car la pauvreté et
la richesse sont une ques-
tion de mentalité. Et qui ne
pense pas, ne vit pas», a-t-elle argumenté.

L’AESG portée sur les fonts baptismaux
Vie des associations
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Libreville/Gabon

Chimène Divassa, la présidente de l'AESG : ''la stratégie pour contrer la pauvreté
est d'entreprendre''.
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Les membres de l'association engagés dans les défis de l'entrepreunariat

Ph
o
to

 :
 I

M
M

Sur le net, l'illusion de sécurité totale face aux cyberattaques
Réseaux sociaux
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Google a indiqué avoir decouvert et colmaté une
faille dans son réseau social Google.
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